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— monsieur Serge Carrier, président-directeur géné-
ral, Gestion Micro-Intel, oeuvrant dans l’un des domai-
nes visés au paragraphe 6° de l’article 5 de la Loi sur la
Société de développement des entreprises culturelles, en
remplacement de monsieur André Leclerc;

QUE les membres du conseil d’administration de la
Société de développement des entreprises culturelles
soient remboursés des frais de voyage et de séjour occa-
sionnés par l’exercice de leurs fonctions conformément
aux règles applicables aux membres d’organismes et
édictées par le gouvernement conformément au décret
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et ses modifica-
tions subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34471

Gouvernement du Québec

Décret 783-2000, 21 juin 2000
CONCERNANT la nomination de deux membres du
conseil d’administration de l’Université Laval

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de la Charte de
l’Université Laval (1970, c. 78), remplacé par l’article 4
de la Loi modifiant la Charte de l’Université Laval
(1991, c. 100), les droits et pouvoirs de l’Université sont
exercés par un conseil d’administration, sauf ceux qui
sont exercés par le Conseil universitaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe k de l’article 7.1
de cette charte, le conseil d’administration est composé
notamment de trois personnes nommées par le gouver-
nement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.4 de cette charte,
chacun des membres du conseil d’administration de-
meure en fonction après l’expiration de son mandat
jusqu’à ce qu’il ait été remplacé, nommé ou élu de
nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 71
des statuts de l’Université Laval, la reconduction du
mandat des personnes nommées par le gouvernement ne
peut se faire plus de deux fois;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1252-96 du
2 octobre 1996, madame Raymonde Touzin était nom-
mée de nouveau membre du conseil d’administration de
l’Université Laval, que son mandat est expiré et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 129-97 du
5 février 1997, monsieur Denys Larose était nommé
membre du conseil d’administration de l’Université
Laval, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le
renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation:

QUE madame Line-Sylvie Perron, présidente et direc-
trice générale, Hill and Knowlton/Ducharme Perron, soit
nommée membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité Laval, pour un premier mandat de trois ans à
compter des présentes, en remplacement de madame
Raymonde Touzin;

QUE monsieur Denys Larose, conseiller, Consilium –
Services-conseils, soit nommé membre du conseil d’ad-
ministration de l’Université Laval, pour un deuxième
mandat de trois ans.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34472

Gouvernement du Québec

Décret 784-2000, 21 juin 2000
CONCERNANT le renouvellement du mandat de trois
membres du conseil d’administration de l’Université
du Québec à Rimouski

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de six personnes nommées par le gouvernement,
sur la recommandation du ministre, dont trois profes-
seurs de l’université constituante, nommés pour trois
ans et désignés par le corps professoral de cette université;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de cinq personnes nommées pour trois ans par le
gouvernement, sur la recommandation du ministre, après
consultation des groupes les plus représentatifs des mi-
lieux sociaux, culturels, des affaires et du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, le
mandat des personnes visés aux paragraphes b et f de
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois;

BOUCHAPI
Décret 783-2000, 21 juin 2000


